
Grain de sel
nº 77 — janvier – juin 2019

32

Partie 4

Un enjeu important du conseil agricole 
aujourd’hui est l’évaluation de ses impacts 
sur les exploitations agricoles, les familles et 

les communautés rurales. Alors que les ressources 
allouées à l’agriculture se raréfient, les évaluations 
qualitatives sommaires du conseil à l’exploitation 
familiale (CEF) ne suffisent plus pour justifier les 
ressources investies dans ces services. Différents 
dispositifs de suivi et mesure des effets du CEF ont 
donc été créées.

Évaluer pour sécuriser les financements. Les dis-
positifs paysans de conseil touchent une proportion 
marginale d’exploitations agricoles dans les pays où 
ils sont mis en œuvre. Au Burkina Faso, le service 
de CEF de trois fédérations (Fédération Nationale 
des Groupements Naam, Fédération des Profes-
sionnels Agricoles du Burkina, 
et l’Union des Groupements 
pour la Commercialisation des 
Produits Agricoles de la Boucle 
du Mouhoun) ne touche que 
6 510 exploitations sur environ 
900 000 adhérentes. La péren-
nité des dispositifs et leur pas-
sage à l’échelle sont freinés par 
le manque de financements. 

Dès lors, les organisations paysannes (OP) ont 
besoin de rendre plus lisibles les retombées du CEF 
pour les exploitations et la communauté. De la qua-
lité de la méthodologie de l’évaluation dépend le cré-
dit accordé par les parties prenantes à ses résultats.

Favoriser le dialogue pour améliorer les disposi-
tifs. Le suivi-évaluation et mesure d’impacts (SEMI) 
du CEF est un dispositif conçu par l’agri-agence 
Agriculteurs français et développement internatio-
nal (Afdi) et le Centre de coopération internationale 
en recherche agronomique pour le développement 
(Cirad), dont la phase pilote a été mise en œuvre par 
l’Agence Corade et le Réseau Gestion (regroupant 7 
OP qui mettent en œuvre le CEF au Burkina Faso).

La mesure d’impact répond à différentes finalités 
en fonction des catégories d’acteurs concernés. Aussi, 
s’avère-t-il important que le profilage du dispositif et 
le choix des critères s’inscrivent dans un processus 
participatif pour prendre en compte les attentes de 
chaque partie prenante. Le SEMI vise à créer les condi-
tions d’un dialogue entre acteurs. Les bénéficiaires 
et conseillers peuvent exprimer leur perception du 
dispositif et proposer des améliorations (méthodes, 
outils, conditions de travail, gouvernance). Les lea-

ders d’OP peuvent faire part de leurs difficultés, in-
terpeller les divers acteurs sur leurs responsabilités et 
faire remonter des informations fiables sur l’apport 
des dispositifs paysans au renforcement des exploi-
tations familiales (EF) vers les OP faîtières. 

Différents types d’impacts du conseil agricole. 
Sont considérés comme impacts directs du conseil 
agricole ceux qui touchent le bénéficiaire du conseil, 
l’exploitation agricole, les activités non agricoles, la 
famille. Les impacts indirects concernent les non-ad-
hérents, l’OP, les institutions et les filières en lien avec 
les bénéficiaires directs.

Le CEF peut avoir des impacts sur l’exploitation, 
évalués par des critères de performances techniques 
(planification de la production, gestion et organisa-
tion de l’EF, etc.), économiques (hausse des revenus, 

investissements productifs) et 
environnementales (gestion 
des ressources naturelles) mais 
aussi sur le producteur et sa 
famille. Ils sont évalués à tra-
vers le développement person-
nel de l’adhérent (confiance en 
soi, changement de vision), le 
renforcement de ses capacités 

techniques et de gestion, la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle du foyer, sa santé ou la participation 
des femmes à la gestion de l’exploitation. Le CEF a 
aussi des impacts sur l’environnement professionnel 
(adoption d’innovation ou amélioration de la gestion 
de l’OP), la communauté villageoise (développement 
d’initiatives communautaires, rapports sociaux amé-
liorés), l’économie locale et nationale (émergence 
de filières, de nouveaux secteurs d’activités) ou sur 
l’environnement. 

Apporter une grande attention aux indicateurs 
qualitatifs. Les impacts du CEF sont mesurés via 
des indicateurs quantitatifs (nombre d’exploitations 
touchées, augmentation de la production) et quali-
tatifs (perceptions, attitudes, niveau de satisfaction) 
qui sont complémentaires.

Dans le CEF, les indicateurs qualitatifs méritent une 
grande attention car la plupart des changements sont 
suscités par l’évolution du système de références du 
producteur qui rend possible de nouvelles attitudes, 
puis des transformations durables de ses pratiques. 

Des méthodes de collecte de données complé-
mentaires. La méthode « avant et après » consiste 
à suivre l’évolution des paramètres d’une même 
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exploitation sur un certain nombre d’années, après 
établissement d’une situation de références en année 
zéro. La méthode « avec ou sans CEF » est une ap-
proche comparative entre exploitations adhérentes 
et non adhérentes qui permet d’appréhender en quoi 
le CEF fait la différence entre les deux catégories 
d’exploitations. La collecte des données prend aussi 
en compte le calendrier cultural des exploitations. 
Ainsi, au Burkina Faso, le SEMI s’est déroulé après la 
campagne agricole pour faire le point sur la produc-
tion et les récoltes, et en milieu d’année pour établir 
la situation de la commercialisation et des projets.

Au regard de la complexité des changements à 
appréhender, combiner plusieurs méthodes de col-
lecte (fiches de renseignements, cahiers d’adhérents, 
enquêtes complémentaires) est conseillé afin d’iden-
tifier les différents impacts. Dans le cas du dispositif 
Afdi/Cirad, la collecte des données est assurée par les 
conseillers des OP, un cabinet mandaté pour l’appui 
conseil aux OP étant chargé de les analyser. Cette 
méthode peut être biaisée par le manque d’indé-
pendance des évaluateurs. C’est pourquoi certains 
dispositifs (comme celui de la SNV, ONG hollan-
daise) proposent que l’évaluation soit assurée par 
des structures indépendantes.

Pour un échantillonnage le plus représentatif 
possible. L’échantillon de producteurs évalué doit 
être représentatif de l’ensemble des exploitations 
touchées par le CEF en termes de proportion et de 
typologie. En général la typologie est établie sur la 
base des critères technico-économiques mais aussi 
sur celle de l’expérience des producteurs dans le CEF. 

Dans le cadre d’une approche comparative « avec 
ou sans CEF », les échantillons d’adhérents et de non 
adhérents doivent être les plus proches possibles en 

termes de performances technico-économiques. Le 
groupe d’exploitations témoin doit être choisi dans 
un environnement non influencé par le dispositif 
CEF. En outre, les conditions de production doivent 
être équivalentes (pluviométrie, conditions agro-pé-
dologiques, etc.).

Des évaluations positives malgré des limites mé-
thodologiques. Les différentes expériences d’évalua-
tion ont permis de confirmer l’impact positif du CEF 
sur les performances des exploitations, le développe-
ment personnel du promoteur et l’amélioration de la 
cohésion et des conditions des familles des exploi-
tants. Le dispositif Afdi/Cirad a ainsi révélé que 2/3 
des exploitations bénéficiaires ont accru leur revenu 
et leur capital, tandis que les exploitations témoin ont 
stagné, voire régressé. L’évaluation SNV montre que 
97% des exploitations bénéficiaires du conseil ont 
adopté de nouvelles pratiques en matière de gestion 
des ressources naturelles. Mais l’impact du CEF sur 
le contexte économique local ou national se révèle 
plutôt limité. Le faible effectif des exploitations tou-
chées ne permet pas d’exercer un effet levier suffi-
sant pour impulser des changements significatifs à 
cette échelle.

Néanmoins ces méthodologies ne différencient pas 
la part du CEF de la part des facteurs liés au contexte 
dans les changements identifiés et prennent trop peu 
en compte la personnalité de l’exploitant. De plus, 
elles sont parfois trop complexes et trop coûteuses 
pour être répliquées par les OP. Enfin, la part encore 
importante de données basées sur les déclarations 
des exploitants ou collectées par des acteurs non 
indépendants pourrait introduire des biais dans les 
résultats. � 
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